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  CONCLUSION




  INTRODUCTION




  La Ve République aura été et reste aujourd’hui un roman, une grande aventure débutée avec le général de Gaulle et qui continue aujourd’hui à produire ses effets, pour le pire comme le meilleur.




  La Ve République est à n’en pas douter un paradoxe au sein des démocraties du monde occidental au sens large, c’est-à-dire au sein d’un club de plus en plus fermé qui rassemble les démocraties libérales.




  Le régime de la Ve République présente l’aspect d’une grande démocratie, affichant en fronton la protection des droits de l’homme et du citoyen, dotée d’une Constitution a priori très protectrice des libertés publiques et individuelles garanties par le Conseil constitutionnel qui n’a eu de cesse depuis 1971, avec sa célèbre décision sur la liberté d’association, d’élargir son domaine d’intervention. De fait, il semblerait de prime abord que la France, patrie des droits de l’homme, n’aurait à recevoir de leçon de personne, ni de nos voisins ni même des États-Unis et paraîtrait même fondée à en distribuer largement !




  Pourtant, l’envers du décor est nettement moins flatteur et nous conduit à estimer que le régime de la Ve République non seulement est devenu complètement obsolète, mais est aussi devenu à bien des égards dangereux pour nos libertés individuelles et la démocratie parlementaire.




  Ce régime apparaît désormais en décalage avec les exigences d’une démocratie moderne dans lesquelles il est nécessaire de laisser une place à d’autres formes de dialogue, parmi lesquels doivent émerger d’autres lieux de pouvoir comme on peut le constater dans les autres démocraties. Le Gouvernement ne saurait constituer le corpus d’une seule forme autorisée de pouvoir alors que l’ensemble des citoyens, à travers la presse, les réseaux sociaux, les associations, les collectivités locales, montent en puissance et rivalisent ainsi avec ces pouvoirs séculaires.




  Nous assistons depuis plusieurs années à l’installation d’une nouvelle forme de gouvernance, que la Ve République n’a hélas toujours pas intégrée. Elle trouve sa source dans une histoire complexe qui a pour origine une réaction forte au régime de la IVe République qui est tombé sous les coups de butoirs de la guerre d’Algérie, mais aussi sous la pression d’un général qui, après avoir quitté le Gouvernement au mois de janvier 1946, n’avait qu’un souhait, incarner de nouveau, un pouvoir fort, à la hauteur de sa personnalité et de sa gloire, seule susceptible d’incarner la grandeur de la France. D’une République faible (mais parfois trop critiquée), la France a basculé dans un pouvoir autoritaire de plus en plus contesté (Chapitre I).




  Mais la Ve République contient en elle-même des faiblesses intrinsèques. Celles-ci tiennent à la fois à ses origines mais aussi aux divergences d’interprétation que son texte aura suscitées tout au long de ses presque soixante-cinq ans d’existence souvent tumultueuse.




  Lorsque le général de Gaulle quitte le pouvoir au mois de janvier 1946, il choisit de s’installer rue de Solferino dans le bâtiment qui deviendra la fondation puis l’institut Charles de Gaulle, où il réfléchit au meilleur moyen de restaurer un pouvoir qui lui donnera les moyens de sa stabilité et au-delà de sa personne, assurera un régime fort à ses successeurs. Mais cette fondation d’un nouveau régime reposera sur un malentendu qui persiste encore. Cette Ve République en voie de constitution dans l’esprit du général, sera-t-elle un régime parlementaire, un régime présidentiel ou un régime situé entre les deux ? Nul doute que le père de la France Libre s’était forgé une idée précise de l’élan qu’il entendait donner à ce pays. C’était sans compter que l’écriture d’une nouvelle Constitution mobilise de multiples acteurs. Si la pensée d’un homme l’irrigue, en élabore les fils directeurs, il n’est pas seul à la rédiger. Viennent se greffer à cette construction des juristes, des politiques, des hautes institutions qui lui confèrent un parfum particulier hérité des traditions nationales.




  Ainsi, il est constant que cette Constitution est pour partie l’œuvre de Michel Debré qui, au demeurant, était lui-même l’illustration de la IVe République. Pour lui, il était entendu que cette nouvelle République devait être ancrée sur un socle parlementaire. Cette ambiguïté originelle constitue sans aucun doute le fondement sur lequel s’est développée la Ve République, dont l’aspect autoritaire finira par l’emporter au fil des années (Chapitre II).




  Pour autant, peut-on parler simplement de pouvoir fort, voire comme certains n’ont eu de cesse de le dénoncer, de dérive autoritaire d’un régime qui aurait été conçu par et pour le général de Gaulle qui représentait à lui seul l’inspiration et la légitimité françaises ? À mesure qu’évoluait cette Ve République, on peut relever que les pouvoirs du président ont été inversement proportionnels au charisme ou à l’expérience politique du titulaire de la fonction. Plus les héritiers du gaullisme disparaissaient, plus la politique sous la Ve République a pris la forme d’un système de plus en plus déconnecté des réalités. Les différents présidents de la République qui se sont succédé – d’ailleurs très souvent en conflit avec leurs Premiers ministres – se sont arrogé de plus en plus de domaines de compétence réservée et ce pouvoir quasi-divin ne semble plus adapté à la posture présidentielle jusqu’à ce qu’un président élu en 2017 s’est au final glissé dans les habits d’un président tout-puissant alors qu’il n’avait été élu que grâce à une minorité de Français. Ce hiatus permet de dresser le constat d’un régime à bout de souffle (Chapitre III).




  La France fait incontestablement partie des plus grandes démocraties du monde. Cependant, le doute surgit de plus en plus, dès lors que la Ve République étant un régime hybride, elle peut au final révéler un régime autoritaire voire autoritariste et non un régime fort comme d’autres pays peuvent l’incarner (Royaume-Uni ou Allemagne qui sont à la fois des régimes stables et forts, mais autrement plus équilibrés que le régime français).




  Depuis la création de la Ve République et malgré la montée en puissance d’un contrôle de constitutionnalité ambitieux, ainsi que d’un contrôle de conventionalité auquel ce pays a été contraint en raison de l’application du droit européen et international, malgré tout, la tentation a toujours subsisté de faire disparaître les contre-pouvoirs qui sont inhérents à toute démocratie parlementaire. Les présidents de la République, y compris ceux que l’on aurait pu imaginer comme les plus vifs défenseurs du régime parlementaire, ont tous touché du doigt le désir d’outrepasser les pouvoirs qui leur étaient confiés. Le parlementarisme s’est peu à peu vidé de son sens et les contre-pouvoirs, dont les contre-pouvoirs locaux, se sont épuisé malgré la montée en puissance de la décentralisation sous le premier septennat de François Mitterrand (Chapitre IV).




  De nombreux juristes et responsables politiques ont loué la stabilité des institutions de la Ve République par référence à la faiblesse des autres régimes politique en Europe ou dans le monde. Il est vrai que si d’autres régimes ont pu apparaître plus faibles, en réalité, cela n’a jamais nui à l’essor économique et industriel de ces pays. D’autres pays sont sortis tardivement de la dictature puis ont rejoint la communauté européenne devenue Union européenne et se sont révélés légitimes à nous donner des leçons de démocratie. D’autre part, il ne faut pas occulter que des gouvernements en Europe ou ailleurs dans le monde ont fait preuve de continuité sans pour autant subir les dérives autoritaires de la Ve République. En dressant le bilan de ces régimes d’essence fondamentalement démocratique et se révélant encore plus protecteurs des libertés publiques que la France, la Ve République apparaît comme un îlot figé dans une Europe démocratique (Chapitre V).




  Aujourd’hui, la Ve République est à la croisée des chemins. Il apparaît évident que le mouvement de contestation dit des « gilets jaunes », les grèves très importantes suscitées par le projet de loi sur les retraites, la pandémie de Covid-19 n’en auront été que les révélateurs supplémentaires, des accélérateurs comme jamais avant sous ce régime. La structure très forte de la République a peu à peu éliminé toute forme de contestation alors qu’aujourd’hui le mode de gouvernance mondiale est en train d’évoluer avec une très grande rapidité. L’aspiration à la démocratie « vraie » et non partielle et apparente, est très clairement affichée, c’est-à-dire la volonté des peuples de se prendre en charge. Aujourd’hui, le désir est clairement exprimé par les gouvernés de se réapproprier l’écriture de leur propre histoire et non plus de subir une vérité institutionnelle et politique qui leur est délivrée. Or sur ce point, malgré la richesse de nos institutions qui ont été en capacité d’évoluer depuis plus de soixante ans, le dialogue manque de substance et s’est peu à peu vidé de son sens.




  Il est donc indispensable, si l’on doit rester dans le cadre de la Ve République, de faire évoluer le régime et, par suite, la Constitution de façon radicale. Pour cela, il sera manifestement nécessaire de procéder à un rééquilibrage des pouvoirs au sein des institutions en faveur du parlement, en premier lieu. Malgré les récentes réformes constitutionnelles, dont la plus importante à ce jour est celle du 23 juillet 2008 intervenue sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy (2007-2012), il faudra bien octroyer les moyens de gérer notre pays avec tout le panel des outils politiques matériels et humains qu’exige une véritable démocratie.




  En deuxième lieu, la dyarchie à la tête de l’État entre le président de la République et le Premier ministre, qui a pu apparaître comme le gage d’une souplesse de la Ve République se révèle en réalité procéder d’une faiblesse des institutions, qui pourrait se résoudre en évoluant vers un changement de régime tendant à l’instauration d’une VIe République.




  Toutefois, avant le cas échéant de s’interroger sur les éventuels avantages d’un passage à une VIe République, il faudra, sans idées préconçues, revisiter le rôle des organes existants et prendre éventuellement parti sur la nécessité de les modifier en profondeur pour leur permettre d’apparaître comme véritablement protecteurs des libertés publiques, voire, pour certains, de ne pas exclure leur suppression dans leur forme actuelle. Le Conseil constitutionnel fait évidemment partie de cette introspection. Bien que son apport à la protection de la Constitution ne soit pas contesté, de nombreux progrès sont envisageables, dès lors que cette institution majeure dans le jeu des acteurs institutionnels apparaît aujourd’hui trop politique avec le maintien de la nomination à vie de tous les anciens présidents de la République qui relève d’un privilège d’un temps désormais révolu. Par ailleurs, le rôle et les pouvoirs conférés au Conseil économique social et environnemental qui est associé à la délibération collective de la nation devront être confortés et élargis afin d’en accroître la lisibilité.




  Enfin, le rapport de Frédéric Thiriez a envisagé le 18 février 2020 la suppression de l’École nationale d’administration, gageant que cette institution est devenue au fil des ans un outil de préservation du pouvoir entre les membres d’une même élite issue majoritairement des couches sociales favorisées, malgré l’ascenseur social qui a pu, un temps, faire illusion. Ce qui apparaît certain est qu’une séparation tranchée entre la haute fonction publique et la sphère politique devra être clairement et strictement établie, la carrière politique n’étant plus au temps de la Ve République que la continuation d’une carrière administrative par d’autres moyens pour paraphraser Clausewitz affirmant que « la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens ». La Ve République est bien aujourd’hui à la croisée des chemins (Chapitre VI).




  Si toutefois toutes les évolutions suggérées ne suffisaient pas à restaurer la confiance et le lien entre les citoyens et leur régime politique, il sera alors possible d’envisager la création d’une nouvelle République, celle à laquelle plusieurs responsables politiques ont aspiré avant d’y renoncer pour s’installer confortablement dans le lit douillet de la Ve République une fois arrivés au faîte du pouvoir. Cette nouvelle République serait-elle possible ? Il est vrai que dans notre histoire politique et institutionnelle, la création d’une nouvelle République a toujours été synonyme de crise politique majeure, de crise institutionnelle intervenant souvent au lendemain d’une guerre ou d’un tremblement de terre politique, une insurrection ayant fait chuter le régime précédent. Peut-on aujourd’hui envisager un scénario qui serait moins catastrophique et plus paisible, plus « soft » pour reprendre un terme anglo-saxon, mais qui pourrait permettre un changement de régime ? Il s’agit d’une réflexion que nous devons mener sans complaisance avec en perspective la véritable instauration d’une démocratie directe nationale et locale (Chapitre VII).




  Mais n’en doutons pas, la Ve République dans son fonctionnement actuel a épuisé un certain type de personnages politiques. Nous avons connu en France pendant des décennies une « classe politique », des élus qui ont exercé pendant plusieurs dizaines d’années des mandats politiques sans que le renouvellement n’intervienne autrement que par la succession d’une tranche d’âge à l’autre.




  Pour « respirer », la France a besoin d’un renouvellement du politique, avec des femmes et des hommes qui soient plus proches des électeurs, plus en phase avec le terrain et les préoccupations des citoyens et moins prisonnier de la technostructure centralisée qui préside encore à la gouvernance de la France. Il faut également accentuer le mouvement d’expérimentation et d’adaptation au niveau des relais déconcentrés constitués des préfets et des services de l’État, afin de leur permettre de mettre leur expertise au service du territoire dont ils ont la charge et éviter l’écueil d’aller vers une excessive décentralisation qui pourrait avoir des effets pervers en termes d’égalité des territoires. Il apparaît également indispensable de réviser complètement notre façon de gérer les affaires publiques, dont le train de vie de l’État en complet décalage par rapport à ce que connaissent d’autres pays, notamment l’Allemagne qui devrait constituer un exemple en la matière. L’exemplarité devra être la règle. On ne peut plus se targuer, lors d’une élection présidentielle, d’illustrer « l’État normal » ou la « République exemplaire » et être partie aux plus gros scandales qu’ait connus la Ve République (Chapitre VIII).




  La République à venir sera d’autant plus forte que la société civile et les citoyens se sentiront eux-mêmes attirés par la vie publique et tous ses aspects. Aujourd’hui, la parole ne peut plus venir que du seul gouvernement, des seules institutions installées pour un nombre d’années déterminées par avance avant qu’il ne soit procédé à leur renouvellement. L’expérience de multiples instances de coordination sur le plan local peut être une source d’inspiration à condition que ces instances ne constituent pas de simples faire valoir pour les gouvernants. Une société civile dite « organisée » devrait assurer une véritable fluidité du dialogue avec les instances décisionnelles par le recours à des consultations plus fréquentes des électeurs par des systèmes de démocratie directe.




  Un régime sincèrement démocratique ne peut non plus exister sans une presse indépendante et libre. On le constate dans le monde entier. Les journalistes, véritables piliers de la démocratie, sont de plus en plus menacés. Au cours des dernières années, et pas seulement dans des régions catégoriées comme peu démocratiques, des journalistes ont été mis en cause, agressés et parfois assassinés. Ils ont souvent payé de leur vie le fait d’avoir révélé ou menacé de révéler des scandales politiques d’ordre privé ou public et souvent liés à une gestion corrompue des deniers publics. Seuls les journalistes indépendants sont aujourd’hui en situation de révéler des scandales de grande ampleur. Cela passera aussi sans doute par un diagnostic sur la profession de journaliste elle-même, certains médias étant aujourd’hui accusés de vouloir diriger le pays à la place de l’exécutif, voire de déstabiliser le Gouvernement. Or, dans l’exercice de la démocratie, si chacun a un rôle à jouer, et si les contre-pouvoirs sont indispensables, les procédés de déstabilisation systématiques, venant parfois de l’étranger, doivent faire l’objet d’une attention particulière (Chapitre IX).




  PARTIE I




  LA Ve RÉPUBLIQUE, UN RÉGIME PAR RÉACTION




  « Le régime exclusif des partis a reparu. Je le réprouve »




  (Charles de Gaulle, président du Conseil démissionnaire, 20 janvier 1946).




  « Chacun, quelle que fût sa tendance, avait, au fond, le sentiment que le Général emportait avec lui quelque chose de primordial, de permanent, de nécessaire, qu’il incarnait de par l’Histoire, et que le régime des partis ne pouvait pas représenter »




  (Charles de Gaulle, Mémoires de guerre,
tome III le Salut, 1959).




  
1.LES ORIGINES IMMÉDIATES DE LA Ve RÉPUBLIQUE : L’INSTABILITÉ DE LA IVe RÉPUBLIQUE




  La relecture de la citation du général de Gaulle en en-tête de cette partie, montre bien qu’il estimait que la France ne pouvait s’incarner autrement que dans sa propre personne.




  Sa démission au mois de janvier 1946 repose sur un malentendu profond, à la fois de par la situation économique et sociale de la France, mais également quant au choix de la nature du régime politique à venir, notamment la IVe République qui conférera des pouvoirs très importants à l’Assemblée et très réduits au président de la République. Le chef du Gouvernement, alors le général de Gaulle, tendait déjà à l’époque à exercer le pouvoir sur un mode présidentiel à l’image du régime américain alors que la France n’était pas prête à accepter l’esprit d’un tel système institutionnel. La – longue – IIIe République telle qu’instaurée en 1875 était passée par là avec la pratique d’un bicaméralisme exacerbé au profit du pouvoir confié au parlement, le président n’exerçant que des compétences résiduelles, ce qui n’a pas évité une instabilité ministérielle forte, avec l’installation de cent-quatre gouvernements successifs entre 1871 et 1940, ce qui a contribué à sa chute en 1940. Jules Grévy avait ainsi dit dès 1879 qu’il ne s’opposerait jamais à la volonté nationale telle qu’exprimée par ses organes. C’est toute la problématique qui se posera au général de Gaulle lequel, refusant d’être un chef de l’État aux pouvoirs effacés, avait alors déclaré qu’il quittait définitivement et de façon irrévocable la vie politique. Qui alors aurait pu le croire ? Dès le 16 juin 1946, il prononce à Bayeux un discours qui guidera son inspiration pour la mise en place du futur régime de la Ve République et qui en sera le fondement. Douze ans lui seront toutefois nécessaires avant de revenir au pouvoir dans des circonstances exceptionnelles en lien avec les évènements d’Alger.




  Enfin, le général de Gaulle n’était pas favorable au rapprochement qui s’opérait alors entre les socialistes et les communistes. Il est vrai qu’à cette époque, la force du parti communiste était impressionnante. Lorsque le 21 octobre 1945 une nouvelle assemblée constituante est élue, alors que les communistes et socialistes recueillent approximativement le même nombre de suffrages, le mode de scrutin proportionnel a pour conséquence d’octroyer 159 sièges au PCF qui devient le premier parti politique en France (contre 150 pour le MRP et 146 pour la SFIO). Il s’agit là d’un point intéressant pris dans le contexte de cette période car, si le général de Gaulle a toujours démenti venir au soutien d’un parti politique, ou en être issu, les partis qui seront par suite l’émanation de sa pensée se sont toujours proclamés comme étant de droite. Les partis gaullistes successifs se sont toujours illustrés dans le bloc de droite s’opposant au bloc des gauches et si l’héritage gaulliste est aujourd’hui de plus en plus « revisité » il apparaît nettement aujourd’hui que celui qui s’inspire le plus largement de sa pensée est le parti les Républicains.




  La Constitution est adoptée au mois d’octobre 1946 et la IVe République s’installe donc contre l’avis du général de Gaulle. Ce régime ne connaîtra qu’une seule révision le 7 décembre 1954. De fait, cette Constitution prévoit pourtant des pouvoirs a priori importants pour le président de la République mais qui apparaîtront dans les faits très limités.




  L’élection du président de la République par le parlement, ne change rien de prime abord par rapport à la IIIe République. Cette élection par un collège sera d’ailleurs conservée dans un premier temps par le général de Gaulle au début de la Ve République.




  En apparence, le président de la IVe République dispose d’un rôle en matière de relations internationales et intervient lors des nominations aux postes de responsabilité et notamment, comme sous la Ve République, les conseillers d’État, le grand chancelier de la Légion d’honneur, les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires, les membres du Conseil supérieur et du Comité de la défense nationale, les recteurs des universités, les préfets, les directeurs des administrations centrales, les officiers généraux, les représentants du Gouvernement dans les territoires d’outre-mer. Toutefois, l’ensemble des nominations est adopté en conseil des ministres et à l’initiative du Gouvernement.




  Le président de la République est simplement « tenu informé des négociations internationales » même si au final il signe et ratifie les traités. Il préside certes le Conseil des ministres qui se tient à l’Élysée mais ne fait « qu’établir les procès-verbaux qu’il conserve ».




  Il préside également, « avec les mêmes attributions » que celles dévolues pour le Conseil des ministres, le Conseil supérieur et le Comité de la défense nationale. Il prend même le titre de « chef des armées ». Il préside aussi le Conseil supérieur de la magistrature dans le cadre duquel il peut exercer son droit de grâce.




  Il dispose d’une capacité de manœuvre par rapport aux lois votées par le parlement car s’il promulgue les lois dans le délai de dix jours qui lui est imparti pour ce faire, il dispose de la faculté « par un message motivé », de demander aux deux Chambres une nouvelle délibération et celle-ci ne peut être refusée. Mais, au final, le pouvoir d’opposition lui échappe, le président de l’Assemblée nationale pouvant alors de lui-même procéder à cette promulgation en cas de refus du président de la République.




  En outre, les actes du président doivent être contresignés par le président du Conseil des ministres et par un ministre, ce qui d’ailleurs n’est, sur le plan formel, pas différent de ce qui se passe aujourd’hui, les actes du président de la République étant également contresignés par le Premier ministre et chacun des ministres concernés.




  Les pouvoirs apparemment étendus du président doivent être comparés à ceux qui sont accordés au Gouvernement et au président du Conseil de la IVe République.




  Le président du Conseil des ministres est nommé par le président de la République après des consultations dites « d’usage ». Mais la réalité du pouvoir lui appartient. D’une part, il doit apprécier la réalité du soutien politique dont il dispose au sein de l’Assemblée à qui il soumet son « programme et la politique du Cabinet qu’il se propose de constituer ». Il est donc dans un premier temps pressenti pour devenir président du Conseil mais n’est formellement nommé qu’après qu’il ait été investi de la confiance de l’Assemblée au scrutin public et à la majorité absolue des députés.




  Il appartient au président du Conseil de choisir les ministres qui sont formellement nommés par le président de la République par décret. Il a en charge l’exécution des lois et nomme aux emplois civils et militaires, hormis ceux qui relèvent théoriquement du président de la République.




  Toutefois, si le chef de l’État est le chef des armées, le président du Conseil assure quant à lui « la direction des forces armées et coordonne la mise en œuvre de la défense nationale », ce qui lui confère également un pouvoir important en temps de guerre et en temps de paix, en particulier pour le vote du budget militaire et sa destination. Les ministres sont collectivement responsables devant l’Assemblée nationale de la politique générale du Cabinet, mais la Constitution prend soin de préciser qu’ils ne sont pas responsables devant le « Conseil de la République », l’ancêtre du Sénat de la Ve République.




  Si la responsabilité du Gouvernement est engagée par une question de confiance après délibération du Conseil des ministres, d’une part elle ne peut l’être que par le président du Conseil et, d’autre part, cette confiance ne peut être refusée qu’à la majorité absolue des députés à l’Assemblée. Un tel vote négatif entraîne la démission collective du « Cabinet ». Il en va de même pour le vote d’une motion de censure et selon les mêmes modalités.




  L’article 52 de la Constitution prévoyait que si au cours d’une même période de dix-huit mois, deux crises ministérielles survenaient, la dissolution de l’Assemblée nationale pourrait être décidée en Conseil des ministres après avis du président de l’Assemblée par le président de la République tout en prenant soin de prévoir que cette disposition s’appliquerait qu’à l’issue des dix-huit premiers mois de la législature, ce qui avait pour objet de limiter cette instabilité ministérielle.




  À la lecture des dispositions de la IVe République, on peut de prime abord être surpris par le fait qu’elle ait pu sombrer à l’issue d’une période de douze ans. La liste des présidents du Conseil pendant cette période est assez impressionnante en effet (cf. infra). Ce que l’on appelle la « réformette » du mois de décembre 1954 allait accroître la faiblesse de l’exécutif. Comme l’écrit alors le constitutionnaliste Maurice Duverger « la réforme a pour but essentiel d’accentuer la ressemblance entre la IVe et la IIIe République » consacrant un pouvoir renforcé de l’Assemblée.




  Il s’agissait alors de faciliter le recours aux combinaisons politiques et le retour aux forces politiques de droite et de centre-droite correspondant au retour des anciens caciques de la IIIe République. La peur de voir les communistes prendre le pouvoir l’emportera sur le reste ce qui conduit de fait à affaiblir également les socialistes, laissant la place à de nombreux gouvernements radicaux et de droite pendant cette période. Le président du Conseil des ministres disposait en outre de la possibilité de déléguer ses pouvoirs à un ministre, ce qui contribuera grandement à diminuer son autorité en qualité de chef de Gouvernement, chaque ministre se conduisant plus en représentant de son parti politique qu’en ministre responsable conduisant de fait à déstabiliser le président du Conseil.




  Avec la restauration des pratiques politiques de la IIIe République, on assiste à un affaiblissement constant de la IVe République qui n’a pas été capable d’assurer une durée de vie raisonnable à un gouvernement. Ainsi la durée de vie d’un gouvernement dans la IVe République ne dépasse pas six mois.




  
■Liste des présidents du Conseil sous la IVe République




  Léon Blum, 16 décembre 1946 au 22 janvier 1947 (un mois et six jours)




  Paul Ramadier, 22 janvier 1947 au 19 novembre 1947 (neuf mois et huit jours)




  Robert Schuman, 24 novembre 1947 au 19 juillet 1948 (7 mois et 25 jours)




  André Marie, 26 juillet 1948 au 28 août 1948 (un mois et deux jours)




  Robert Schuman, 5 septembre 1948 au 7 septembre 1948 (deux jours !)




  Henri Queuille, 11 septembre 1948 au 6 octobre 1949 (un an et 25 jours)




  Georges Bidault, 28 octobre 1949 au 24 juin 1950 (sept mois et vingt-sept jours)




  Henri Queuille, 3 juillet 1950 au 4 juillet 1950 (un jour)




  René Pleven, 13 juillet 1950 au 28 février 1951 (sept mois et quinze jours)




  Henri Queuille, 10 mars 1951 au 11 juillet 1951 (quatre mois et un jour)




  René Pleven, 11 août 1951 au 7 janvier 1952 (quatre mois et vingt-sept jours)




  Edgar Faure, 20 janvier 1952 au 28 février 1952 (un mois et huit jours)




  Antoine Pinay, 8 mars 1952 au 23 décembre 1952 (neuf mois et quinze jours)




  René Meyer, 8 janvier 1953 et 21 mai 1953 (quatre mois et treize jours)




  Joseph Laniel, 28 juin 1953 au 16 janvier 1954 (six mois et dix-neuf jours)




  Joseph Laniel, 16 janvier 1954 au 12 juin 1954 (quatre mois et vingt-sept jours)




  Pierre Mendès-France, 19 juin 1954 au 5 février 1955 (sept mois et dix-sept jours)




  Edgar Faure, 23 février 1955 au 23 janvier 1956 (onze mois)




  Guy Mollet, 2 février 1956 au 28 mai 1957 (un an trois mois et vingt-sept jours)




  Maurice Bourgès-Maunoury, 13 juin 1957 au 30 septembre 1957 (trois mois et dix-sept jours)




  Félix Gaillard, 6 novembre 1957 au 18 avril 1958 (cinq mois et douze jours)




  Pierre Pflimlin, 24 mai 1958 au 28 mai 1958 (quatorze jours)




  Charles de Gaulle, 1er juin 1958 au 8 janvier 1957 (sept mois et sept jours)




  
2.UNE IVe RÉPUBLIQUE QUI N’A PAS DÉMÉRITÉ ET QUI POSSÈDE À SON ACTIF DE BELLES RÉALISATIONS




  Il est vrai que lorsque l’on consulte la liste des présidents du Conseil pendant cette période, on ne peut que constater que l’instabilité politique a été la règle durant cette période politique, ce qui a accru la faiblesse de ce régime en ne lui conférant pas les outils nécessaires pour faire face aux grands défis auxquels il a été confronté durant ces douze années. Toutefois, il sera aussi possible de remarquer que face aux grands défis qui se posaient alors au monde, cette République a su, d’une part, résister aux dangers mondiaux en pleine guerre froide, mais a aussi, d’autre part, été d’une grande créativité et force d’initiative nonobstant sa faiblesse institutionnelle originelle, notamment en ce qui concerne la construction européenne.




  Personne ne peut contester que les grands traités créateurs de ce qui est aujourd’hui l’Union européenne ont été négociés et ratifiés sous la IVe République. On citera le traité de Paris sur la Communauté européenne du charbon et de l’acier du mois d’avril 1951 sous le Gouvernement Schuman précédé de la célèbre déclaration du même nom du 9 mai 1950 (inspirée comme on sait par Jean Monnet qui avec Schuman est l’un des « pères de l’Europe »), mais aussi les deux traités de Rome du mois de mars 1957 sous le Gouvernement si décrié de Guy Mollet, malgré la crise algérienne et celle du canal de Suez qui conduisit à une expédition militaire malheureuse et restera comme une tache indélébile ayant terni durablement le chef du Gouvernement à gauche. Ce Gouvernement aura été le plus long de cette République, avec une durée de 16 mois, ce qui lui aura également permis, entre autres, de faire adopter la troisième semaine de congés payés ainsi que la création d’un fonds national de solidarité pour les personnes âgées et d’acter l’indépendance de la Tunisie et du Maroc.




  En outre, la recherche sur la bombe nucléaire a débuté sous la IVe République. On le doit précisément, bien qu’il s’en défendît, en premier lieu à Pierre Mendès-France, président du Conseil. On sait aussi qu’il fut à l’origine de l’enterrement du projet de communauté européenne de défense par le vote d’une simple motion préalable le 30 août 1954.




  Pierre Mendès-France eut le mérite de donner les moyens à la France de lancer un programme de travaux pour la confection d’un programme nucléaire bien que la doctrine de la dissuasion viendra plus tard sous le général de Gaulle. C’est sous sa signature que fut créé le 26 octobre 1954 un organisme dénommé Commission supérieure des applications militaires de l’énergie atomique puis, le 4 novembre 1954, le comité des explosifs nucléaires qui, s’il ne se réunit jamais, eut comme projet de remettre au président du Conseil un projet détaillé de programme militaire atomique très précis prévoyant notamment la création d’un centre d’essai au Sahara. La fabrication des sous-marins nucléaires et le programme de fabrication nucléaire furent aussi le fait de son action à la tête du Gouvernement.




  C’est précisément en raison de l’instabilité institutionnelle de la IVe République et la fin du Gouvernement Mendès-France qu’un tel programme ne put être mis en œuvre sous son gouvernement et la IVe République elle-même. Mais il faut reconnaître qu’en l’espace de quelques mois, Pierre Mendès-France aura donné au général de Gaulle, quatre ans après, les clés pour réussir un programme nucléaire ambitieux et sa doctrine de la dissuasion. Plus tard, cette action fut poursuivie avec la création d’un bureau spécifique au sein du commissariat à l’énergie atomique. Enfin, le ministre de l’énergie atomique, Gaston Palewski, augmente considérablement le budget du CEA donnant au programme nucléaire français la pérennité budgétaire indispensable pour poursuivre le projet. La IVe République n’a donc pas démérité sur ce point et le général de Gaulle poursuivra ce programme pour aboutir à l’essai de la bombe atomique au mois de février 1960.




  On ne peut donc qu’être étonné entre le nombre de réalisations à l’actif de cette République et la façon dont ce régime s’est écroulé. Un régime qui a fait tant œuvrer en peu de temps ne pouvait être à ce point atteint d’une faiblesse incurable. C’est pourquoi, certains estiment aujourd’hui qu’il est nécessaire de « réhabiliter » la IVe République.




  En réalité, plusieurs explications peuvent être avancées pour expliquer cette chute. Comme nous l’avons dit, c’est essentiellement la lutte de partis politiques qui en fut en partie à l’origine. Il s’agissait, d’une part, de la volonté des principaux partis politiques d’écarter les partis de gauche – surtout le parti communiste alors très puissant – et, d’autre part, de revenir au doux parfum de la IIIe République qui avait duré pas moins de soixante-dix ans, de 1870 à 1940 jusqu’à la chute de la France républicaine et l’installation du régime d’occupation et collaborationniste de Philippe Pétain.




  Cette volonté de disposer en corollaire d’un exécutif faible a conduit à des combinaisons partisanes destinées à écarter certaines forces politiques (les gaullistes étaient aussi ostracisés) et à jouer un jeu politique afin de permettre à chacun d’espérer entrer au gouvernement, en pratiquant allègrement la chasse aux « maroquins ». Certains parlementaires n’auront ainsi été ministre que quelques jours ! Pour en donner une idée, songeons à Jules Moch qui fut nommé cinq fois ministre en deux ans, dont sur la période courant du 5 au 11 septembre 1948, ou Henri Queuille qui, appelé dans quatre gouvernements, reçut un portefeuille ministériel du 2 au 12 juillet 1950, sans oublier Maurice Faure qui aura officié du 14 au 17 mai 1958 en tant que ministre de l’intérieur dans le Gouvernement de Pierre Pflimlin.




  Une telle instabilité ne pouvait offrir aux gouvernements successifs tous les outils pertinents pour faire face dans la continuité aux défis du monde moderne. Par-delà la structure technocratique qui persiste, un régime se caractérise d’abord par une architecture politique destinée à gérer politiquement un pays, une sorte de conseil d’administration comme diraient aujourd’hui les responsables modernes.




  Cette instabilité tient aussi beaucoup au mode de scrutin pratiqué sous la IVe République. Le choix d’un scrutin plurinominal à la proportionnelle a favorisé l’émiettement des partis politiques à l’Assemblée nationale avec la variante du système dit des apparentements utilisés en 1951. Il s’agissait alors de conserver l’alliance que formait la SFIO (socialistes), les radicaux modérés, l’UDSR, et les modérés de centre droit du MRP, face à la puissance conjuguée des communistes et des gaullistes qui, pour différents motifs, ont, pendant ces années, œuvré à l’affaiblissement du régime. Il est possible d’affirmer que si les communistes (qui ont été associés à plusieurs gouvernements, dont celui de Guy Mollet en 1956) et les gaullistes ont été puissants, ils ont au final contribué largement à la chute de la IVe République en lui portant des coups qui lui ont été fatals. Le général de Gaulle en sortira vainqueur en 1958.




  Un autre président du Conseil a lui aussi cristallisé le rejet de cette République : Guy Mollet, président du Conseil à une période critique de la France en 1956 et 1957, qui fut par la suite rejeté par une bonne partie de la gauche française comme ayant trahi ses idéaux politiques. Guy Mollet aurait dû en toute logique développer une politique conciliante et « libérale » pour promouvoir un dialogue pacifique avec les forces qui, à l’époque, désiraient déjà l’indépendance de l’Algérie. Devant l’impossibilité de mettre en œuvre cette ligne politique, il adopte une ligne très dure et, le 12 mars 1956, il demande les pouvoirs spéciaux consacrant une politique purement répressive en Algérie. Il crée une justice militaire expéditive qui conduit de nombreuses personnes à la mort, plus de 1 500 en cinq ans, la peine de mort étant appliquée durant cette période de façon arbitraire sans garantie des droits de la défense. À l’époque François Mitterrand, ministre d’État, ministre de la justice, garde des Sceaux dans le Gouvernement Guy Mollet puis ministre de l’intérieur dans le Gouvernement de Pierre Mendès-France, prend une part active à cette justice d’exception, déclarant « l’Algérie, c’est la France. Ceux qui veulent l’en dissocier seront partout combattus et châtiés », tandis que René Coty, président de la République, laisse « la justice suivre son cours ».




  Un autre aspect peu édifiant de ce Gouvernement qui a aussi contribué à l’affaiblissement de la IVe République, réside dans l’épisode de la crise dite « du canal de Suez », suite à la nationalisation par le général Nasser de la compagnie du même nom. La France, alors alliée au Royaume-Uni et à Israël, décide de débarquer dans la région aux mois d’octobre et novembre 1956. Sous la pression des Nations unies, mais aussi de l’Union soviétique et des États-Unis, la France doit renoncer et se retirer : l’expédition franco-britannique fut regardée comme une intervention purement colonialiste destinée à préserver les intérêts économiques de ces deux grandes puissances. Les forces militaires françaises durent rembarquer le 22 décembre 1956.




  L’image de la IVe République en fut singulièrement écornée et par là, la réputation internationale de la France. La France découvrait aussi à cette occasion qu’elle n’avait pas les moyens de ses ambitions, ce qui accrut la volonté du général de Gaulle de revenir sur le devant de la scène. Ces coups de butoirs successifs ont donc largement contribué au déclin de la IVe République ainsi qu’à sa chute.




  Mais cette République, encore une fois, n’aura pas été inutile sur un autre aspect : les règles constitutionnelles qu’elle a instituées, dont le préambule de la Constitution de 1946 qui sera pérennisé par la suite.




  Avant même de sombrer dans le chaos de la guerre d’Algérie, la IVe République aura conféré un apport considérable au droit constitutionnel français alors même qu’il n’y avait au sein de cette Constitution pour ainsi dire aucun contrôle de constitutionnalité.




  Il y a bien eu une tentative de créer un tel contrôle avec le Comité constitutionnel, ancêtre du Conseil constitutionnel de la Ve République, qui est présidé par le président de la République. Il est composé du président de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, sept membres élus par l’Assemblée nationale au début de chaque session annuelle à la représentation proportionnelle des groupes, choisis en dehors de ses membres, trois membres élus dans les mêmes conditions par le Conseil de la République. Il est censé examiner si les lois votées par l’Assemblée nationale supposent une révision de la Constitution.




  Il apparaît évident qu’un tel mécanisme ne pouvait fonctionner. Alors que l’Assemblée était toute-puissante et pouvait voter des lois non conformes à un des principes posés par la Constitution, on confiait à un organisme représentatif du parlement la capacité de se prononcer sur l’éventuelle inconstitutionnalité d’un texte législatif voté par les mêmes élus que ceux qui avaient adopté cette loi. Être à la fois juge et partie ne pouvait donner l’image d’une institution indépendante. Le comité devait en outre voter à la majorité absolue de ses membres, ce qui rendait d’emblée illusoire toute forme de contrôle constitutionnel indépendant par cet organe.




  De fait, si des principes constitutionnels auront été posés qui seront par la suite développés et de nouveau consacrés par le Conseil constitutionnel ultérieurement sous la Ve République, la naissance de principes constitutionnels sera d’abord l’œuvre du Conseil d’État. On peut ainsi citer la célèbre mais parfois oubliée jurisprudence du Conseil d’État prise en Assemblée plénière le 11 juillet 1956 Amicale des Annamites de Paris et sieur Nguyen-Duc-Frange sur la liberté d’association. Cette décision, par laquelle le Conseil d’État créé un principe fondamental reconnu par les lois de la République, affirme « Considérant qu’aux termes de l’article 81 de la Constitution de la République française : “Tous les nationaux français et les ressortissants de l’Union française ont la qualité de citoyens de l’Union française qui leur assure la jouissance des droits et libertés garantis par le préambule de la présente Constitution (…) ; il résulte de cette disposition que les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et réaffirmés par le préambule de ladite Constitution sont applicables sur le territoire français aux ressortissants de l’Union française ; qu’au nombre de ces principes figure la liberté d’association ; que, dès lors, le Ministre de l’Intérieur n’a pu, sans excéder ses pouvoirs, constater par l’arrêté attaqué en date du 30 avril 1953 la nullité de l’association déclarée des Annamites de Paris, dont les dirigeants et les membres étaient des ressortissants vietnamiens” ».




  Cette décision est très importante en tant que révélateur du rôle du Conseil d’État dans la production des règles constitutionnelles par sa jurisprudence propre avant la création d’un véritable contrôle de constitutionnalité sous la Ve République par le Conseil constitutionnel. D’une part, elle révèle que la plus haute juridiction administrative se réfère à la Constitution lorsque cela est nécessaire dans le contrôle des actes administratifs. D’autre part, elle fait montre d’un raisonnement jurisprudentiel très riche en ce sens qu’à l’époque, évidemment et c’est toujours le cas aujourd’hui, il n’appartient pas au Conseil d’État de se prononcer sur la constitutionnalité d’une loi puisque cela relève exclusivement de la mission du Conseil constitutionnel. Aussi, par cette décision il crée sui generis un « principe fondamental reconnu par les lois de la République », soit une classification juridique qui fait du principe ainsi créé une règle égale à la Constitution à laquelle il vient le rattacher de façon irréversible. Pour être érigé en principe fondamental reconnu par les lois de la République, le texte législatif doit être d’une portée générale, de nature républicaine ce qui exclut les textes pris sous Vichy mais également ceux issus des Empires ou Monarchies, être d’application continue et non contingent. En l’espèce, le Conseil d’État consacre en précurseur le principe de liberté d’association, quinze ans avant la célèbre décision du Conseil constitutionnel de la Ve République de 1971, décision qui confirmera elle-même, à propos de la liberté d’association, la portée juridique du préambule de la Constitution.




  Pour ce faire, le Conseil d’État se réfère évidemment à la Constitution et à son article 81. Cet article renvoie lui-même aux « droits et libertés garantis par le préambule de la présente Constitution ». De fait, ce préambule a déjà une portée considérable qui montre à quel point cette Constitution de la IVe République était attachée à la protection des libertés publiques.




  La plupart des Constitutions comprennent un préambule, qui grave les principes fondant l’autorité de la Constitution et les aspirations profondes du peuple autour desquelles il se retrouve, marquant une césure avec le passé. Tel est le cas de la Constitution des États-Unis de 1787 ou de l’Afrique du Sud de 1996 qui proclame la fin de l’apartheid, ou encore de la Tunisie qui, en 2014, entend prendre acte de la révolution de 2010-2011 « pour la liberté et la dignité ». D’autres pays ont adopté un préambule suite à des évènements engageant une réflexion d’ensemble sur les fondements de l’unité de leur Nation. La Belgique, suite aux attentats terroristes de 2015, a voulu, selon le rapport parlementaire publié le 12 janvier 2016 par le député Patrick Dewael « rechercher les éléments qui nous unissent et dans lesquels nous pouvons nous retrouver ».




  Le préambule de la Constitution en France s’inscrit dans la première tradition en remontant à la rupture de 1789. Celui-ci débute par la référence à la « victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine ». En effet, la Constitution du 27 octobre 1946 intervient dans le contexte de la Libération suite aux affres du régime d’occupation de Vichy qui a mis entre parenthèses pendant le temps de la guerre toutes les libertés publiques.




  Ce préambule énonce également que « le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ». Il insère dans le préambule son attachement aux droits et libertés de l’homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.




  Cette déclaration des droits de l’homme et du citoyen est depuis toujours « implicitement ou explicitement au frontispice des constitutions républicaines » comme le dira le commissaire du gouvernement Corneille dans ses conclusions sous l’affaire Baldy, du 10 août 1917, (n° 59855, Rec. p. 638).




  Ce préambule proclame en outre des principes comme étant « particulièrement nécessaires à notre temps, les principes politiques, économiques et sociaux ». Il s’agit là d’une liste qui peut paraître très générale mais sera précisée au fil du temps, des principes qui apparaissent aujourd’hui de nouveau d’une grande actualité.




  Parmi ces principes, on trouve des droits égaux à la femme dans tous les domaines à ceux de l’homme, dans la continuité du droit de vote reconnu aux femmes depuis une ordonnance du général de Gaulle du 21 avril 1944. Est aussi réaffirmé le principe constitutionnel du droit d’asile qui fait de la France sur ce point un pays particulier, ce pays des Droits de l’Homme dont d’aucuns déplorent qu’il ne le serait plus aujourd’hui. La règle posée est la suivante : « tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République ». La capacité de la France à donner l’asile à toute personne qui justifie être persécutée trouve ses racines aussi dans la déclaration des droits de l’homme et du citoyen et a donné lieu à de nombreuses jurisprudences en France. Il en sera ainsi de nouveau dans l’arrêt du Conseil d’État Koné du 3 juillet 1996 qui créé de nouveau un principe fondamental reconnu par les lois de la République alors qu’existe le Conseil constitutionnel depuis 1958. La haute juridiction administrative se fonde, pour refuser cette extradition, sur l’article 44 de l’accord de coopération franco-malien, puisqu’il s’agit d’une demande d’extradition du Mali visant l’un de ses ressortissants, qui stipule que « l’extradition ne sera pas exécutée si l’infraction pour laquelle elle est demandée est considérée par la partie requise comme une infraction politique ou comme une infraction connexe à une telle infraction ».




  Pour le Conseil d’État, ces « stipulations doivent être interprétées conformément au principe fondamental reconnu par les lois de la République, selon lequel l’État doit refuser l’extradition d’un étranger lorsqu’elle est demandée dans un but politique » précisant que celles-ci « ne sauraient dès lors limiter le pouvoir de l’État français de refuser l’extradition au seul cas des infractions de nature politique et des infractions qui leur sont connexes ». Certains ont pu estimer que cette nouvelle création d’un principe constitutionnel de refus d’une extradition vers un pays étranger dans un but politique pouvait apparaître comme démontrant un empiétement du Conseil d’État sur les prérogatives du Conseil constitutionnel à qui revient normalement la mission de définir les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qui font partie du « bloc de constitutionnalité ».




  Il n’en demeure pas moins qu’il s’agit là d’un nouvel acquis de la IVe République qui a permis de conforter et développer la protection des libertés publiques en France, atténuant d’autant les critiques portées sur ce régime.




  Le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 instaure d’autres principes qui apparaissent tout aussi cruciaux aujourd’hui tel que le « droit d’obtenir un emploi », la lutte contre toute forme de discrimination « en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances ». La liberté syndicale est consacrée également et le droit de grève est reconnu « dans le cadre des lois qui le réglementent ».




  Des principes importants liés aux conditions de travail sont consacrés : « tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises ».




  On y retrouve également des principes déjà portés par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen selon laquelle, par exemple, « tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité ». Cela a constitué le fondement des lois de nationalisation de grandes entreprises, notamment sous le premier septennat de François Mitterrand. Ces dispositions protègent également l’exproprié qui doit alors recevoir une juste et préalable indemnisation en cas de nationalisation, une telle opération constituant une atteinte au droit de propriété, mais encadré par des règles constitutionnelles précises.




  Vient ensuite ce qui sera plus tard qualifié de « principes particulièrement nécessaires à notre temps » dont la définition très générale ne leur enlève pas pour autant leur caractère normatif mais qui doivent être précisés par la loi. On trouve ainsi la notion selon laquelle la Nation doit assurer à « l’individu et la famille les conditions nécessaires à leur développement (…) Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence ».




  Au moment où la France, des décennies plus tard, décide de remettre en cause le système de retraite par répartition en créant un régime qui s’éloigne peu à peu des principes ainsi définis, on ne peut qu’insister sur l’apport de la Constitution de la IVe République, dont le préambule, on vient de le constater, s’inspire du programme de « nos jours heureux » publié en 1943 connu comme le programme du Conseil national de la résistance. Alors que les inégalités s’accroissent aujourd’hui à la fois entre les différentes catégories socio-professionnelles, mais aussi entre les générations (les retraités/actifs), on s’aperçoit que le respect de ces principes généraux, en pratique, semble de plus en plus difficile. Il en va de même de l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, la formation professionnelle et la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est aussi très souvent remise en cause aujourd’hui dans les faits.




  En conclusion, on voit bien que l’apport politique et juridique de la IVe République a été considérable et que le préambule qu’elle a créé continue d’avoir des effets dans les décisions prises aujourd’hui par le Conseil constitutionnel. Sur ce point aussi, la IVe République devra être réhabilitée.




  
3.LA VOLONTÉ DE POUVOIR DU GÉNÉRAL DE GAULLE ET LES ÉVÈNEMENTS D’ALGER EN MAI 1958




  On le constate toutefois, la faiblesse intrinsèque de la IVe République associée aux coups portés contre elle pendant douze ans, notamment par les gaullistes, va conduire à sa chute. Les évènements d’Algérie vont lui porter le coup fatal.




  La guerre d’Algérie débute en 1954 et se poursuit jusqu’à ce que le général de Gaulle règle ce conflit une fois arrivé au pouvoir par l’indépendance du territoire qui sera acquise lors des accords d’Évian au mois de mars 1962.




  Cette guerre précipite la fin de la IVe République. Mais cette chute n’a pas qu’une cause exclusive. D’une part et nous l’avons déjà indiqué, l’instabilité ministérielle avec des durées de gouvernement d’une moyenne de six mois pendant cette période de douze ans a joué un rôle non négligeable. Il est toutefois permis de se poser la question de savoir au regard de l’Histoire, quel régime – aussi solide soit-il – aurait pu faire face sans être ébranlé au processus d’indépendance qui apparaissait déjà inéluctable, l’Indochine ayant déjà accédé à l’indépendance le 21 juillet 1954 avec la signature des accords de Genève et le 20 mars 1956 pour la Tunisie.




  En ce qui concerne l’Algérie, la IVe République n’a pu mener à bien l’indépendance. L’accession de ce pays à l’indépendance a été précédée d’une guerre sans merci et ce conflit a accéléré la disparition du régime dont le dernier président du Conseil fut le général de Gaulle.




  Paradoxalement, la rupture entre la France et l’Algérie s’est faite dans la violence la plus extrême alors que celle de la Tunisie a été réalisée par Pierre Mendès-France dans des conditions beaucoup plus sereines. Lors de son discours de Carthage le 31 juillet 1954, le président du Conseil ouvre la voie à l’autonomie de ce pays qui devait aboutir en 1956 à l’indépendance de la Tunisie. Toutefois, ce qui a réussi en 1954 et 1956 n’a pas pu se conclure de la même façon en 1958.




  Pierre Mendès-France avait alors déclaré : « L’autonomie interne de l’État tunisien est reconnue et proclamée sans arrière-pensée par le Gouvernement français qui entend tout à la fois l’affirmer dans son principe et lui permettre dans l’action la consécration du succès. Le degré d’évolution auquel est parvenu le peuple tunisien – dont nous avons lieu de nous réjouir d’autant plus que nous y avons largement contribué –, la valeur remarquable de ses élites justifient que le peuple soit appelé à gérer lui-même ses propres affaires. C’est pourquoi nous sommes prêts à transférer à des personnes et à des institutions tunisiennes l’exercice interne de la souveraineté ».




  Il en est allé de façon également plus violente en Indochine avec la terrible défaite française de Dieng Bien Phu du 7 mai 1954 qui avait conduit d’ailleurs à la nomination comme président du Conseil de Pierre Mendès-France par le président de la République Vincent Auriol. Mais à cette occasion et aussitôt nommé, il s’était engagé auprès de l’Assemblée nationale à régler le conflit. De fait, les accords de Genève intervenaient dans ce délai et le président du Conseil, le 22 juillet 1954, déclarait devant les députés « Une dure étape a été franchie, qui a levé une lourde hypothèque sur notre avenir. Vous savez que d’autres étapes et qui ne sont pas plus aisées, jalonnent la route qu’il nous faut suivre ».




  Parmi ces dures étapes évoquées figure en effet la guerre d’Algérie et Pierre Mendès-France le savait. Ce dont il ne se doutait pas, c’était les conséquences de cette crise finale.




  Il convient en conséquence de s’interroger sur les circonstances de la chute de la IVe République à la lumière des évènements d’Alger.




  Face à la violence du conflit, il n’y a plus de gouvernement depuis le 15 avril 1958 qui était dirigé alors par Félix Gaillard. Presque un mois plus tard, Pierre Pflimlin est nommé président du Conseil par René Coty, lui-même dernier président de la IVe République.




  Pierre Pflimlin arrive à Matignon le 12 mai 1958, mais le lendemain, à Alger, les évènements se précipitent. Un comité de salut public à caractère insurrectionnel se met en place. Il s’agit clairement de lutter contre l’indépendance et l’action menée par le Front de libération nationale (FLN). À la tête de ce comité de salut public se trouve le général Massu. Il n’est pas question de faire ici une analyse historique des évènements d’Alger mais uniquement de montrer de quelle façon un enchaînement infernal a conduit à installer le général de Gaulle au pouvoir, ce qui lui permettra enfin de réaliser son ambition de façonner une République à son image.




  Le 14 mai 1958, ce comité lance un appel au général de Gaulle lequel répond en écho le lendemain qu’il est « prêt à assumer les pouvoirs de la République ». Cette phrase est pleine de sens et excelle dans l’ambiguïté d’un personnage qui, confiné entre Colombey-les-Deux-Eglises et la rue de Solferino depuis douze ans, rêve de revenir au pouvoir, tout en refusant de désavouer ses partisans qui militent pour son retour, même s’il ne va pas jusqu’à approuver l’action du comité de salut public.




  Les menaces contre la République se font de plus en plus précises et, le 24 mai, une opération aéroportée est organisée en Corse par les putschistes d’Alger qui conduit à la constitution d’un comité de salut public en Corse.




  C’est dans ces conditions que Pierre Pflimlin arrive à la présidence du Conseil le 14 mai 1958. L’histoire raconte qu’il a rencontré secrètement le général de Gaulle pour trouver avec lui les modalités d’un règlement de cette crise. Voulait-il faire un gouvernement d’union nationale avec le général de Gaulle ? C’était sans connaître le chef de la France libre qui ne désirait manifestement aucun compromis ni sur la stratégie, ni sur les personnes.




  Le lendemain de cette rencontre secrète entre Pierre Pflimlin et le général de Gaulle, ce dernier se dit prêt à revenir aux affaires, affirme avoir « entamé le processus régulier nécessaire à l’établissement d’un gouvernement républicain capable d’assurer l’unité et l’indépendance du pays » et se déclare « prêt à assumer les pouvoirs de la République ». Cette phrase révèle encore une fois toute l’ambiguïté du personnage. Le général de Gaulle veut la chute du régime et une autre Constitution ce qui le conduit à refuser toute concession, toute conciliation. Dans sa déclaration, il prend bien soin d’employer l’expression « processus régulier ». Il sait sans doute qu’on pourrait lui reprocher d’avoir fomenté un coup d’État et il sera donc impératif que son accession au pouvoir s’opère dans la régularité. En apparence et sur le plan formel, elle le sera en effet. Lors de l’investiture du général de Gaulle comme dernier président du Conseil le 1er juin 1958, Pierre Mendès-France, qui sera l’un de ses plus farouches opposants, pourra alors s’exclamer ainsi : « C’est parce que le Parlement s’est couché qu’il n’y a pas eu de coup d’État ! ». Dans les faits, c’est bien un coup de force politique qui a porté Charles de Gaulle aux affaires. En se disant prêt « à assumer les pouvoirs de la République », il ne songeait déjà plus à la IVe République, mais à la Ve République qui allait se construire en quelques mois à l’été 1958.




  L’argument de René Coty, président de la République, de menacer de démissionner dans ce contexte insurrectionnel, a sans doute également accéléré le cours de l’Histoire en contraignant Pierre Pflimlin à donner lui-même sa démission. Ainsi, le président effacé de la IVe République aux pouvoirs faibles, aura sans doute lui-même contribué assez largement à l’accession de Charles de Gaulle au pouvoir. Le dernier président du Conseil se présente ensuite devant l’Assemblée nationale le 1er juin où il obtient la confiance par 329 voix sur 553. Ce jour-là, la IVe République a voté son arrêt de mort. Les apparences de la légalité étaient là, mais en réalité, le général de Gaulle est arrivé aux affaires par un quasi-putsch orchestré depuis l’extérieur et relayé par ses partisans en plein cœur des institutions du régime finissant.




  Un autre aspect de la double face du général apparaîtra alors lorsque, se rendant en Algérie il prononce la phrase restée célèbre « Je vous ai compris ! ». Ce que n’auront pas compris ses compatriotes, c’est qu’il préparait l’indépendance de l’Algérie que la IVe République n’aura pas eu le temps de mener à terme.




  Toute la stratégie du général de Gaulle, qui va régner sur la France pendant douze ans, se retrouve dans son discours d’investiture devant les députés le 1er juin 1958 : « La dégradation de l’État qui va se précipitant. L’unité française immédiatement menacée. L’Algérie plongée dans la tempête des épreuves et des émotions. La Corse subissant une fiévreuse contagion. Dans la métropole des mouvements en sens opposé renforçant d’heure en heure leur passion et leur action. L’armée, longuement éprouvée par des tâches sanglantes et méritoires, mais scandalisée par la carence des pouvoirs. Notre position internationale battue en brèche jusqu’au sein même de nos alliances. Telle est la situation du pays. En ce temps même où tant de chances, à tant d’égards, s’offrent à la France, elle se trouve menacée de dislocation et peut-être de guerre civile. C’est dans ces conditions que je me suis proposé pour tenter de conduire une fois de plus au salut le pays, l’État, la République, et que, désigné par le chef de l’État, je me trouve amené à demander à l’Assemblée nationale de m’investir pour un lourd devoir. De ce devoir, il faut les moyens.




  Le Gouvernement, si vous voulez l’investir, vous proposera de les lui attribuer aussitôt. Il vous demandera les pleins pouvoirs afin d’être en mesure d’agir dans les conditions d’efficacité, de rapidité, de responsabilité que les circonstances exigent. Il vous les demandera pour une durée de six mois, espérant qu’au terme de cette période l’ordre rétabli dans l’État, l’espoir retrouvé en Algérie, l’union refaite dans la nation, permettront aux pouvoirs publics de reprendre le cours normal de leur fonctionnement.




  Mais ce ne serait rien que de remédier provisoirement, tant bien que mal, à un état de choses désastreux si nous ne nous décidions pas à en finir avec la cause profonde de nos épreuves.




  Cette cause – l’Assemblée le sait et la nation en est convaincue – c’est la confusion et, par là même, l’impuissance des pouvoirs. Le Gouvernement que je vais former moyennant votre confiance vous saisira sans délai d’un projet de réforme de l’article 90 de la Constitution, de telle sorte que l’Assemblée nationale donne mandat au Gouvernement d’élaborer, puis de proposer au pays par la voie du référendum, les changements indispensables. Aux termes de l’exposé des motifs qui vous sera soumis en même temps que le texte, le Gouvernement précisera les trois principes qui doivent être en France la base du régime républicain et auxquels il prend l’engagement de conformer son projet. Le suffrage universel est la source de tout pouvoir. Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être effectivement séparés de façon que le Gouvernement et le Parlement assument, chacun pour sa part et sous sa responsabilité, la plénitude de ses attributions. Le Gouvernement doit être responsable vis-à-vis du Parlement.




  L’occasion solennelle d’organiser les rapports de la République française avec les peuples qui lui sont associés sera offerte au pays par la même réforme constitutionnelle. Cette organisation nouvelle, le Gouvernement prendra l’engagement de la promouvoir dans le projet qu’il proposera aux suffrages des Françaises et des Français.




  À partir de ce double mandat, à lui conféré par l’Assemblée nationale, le Gouvernement pourra entreprendre la tâche immense qui lui sera ainsi fixée. Quant à moi, pour l’assumer, il me faut assurément et d’abord votre confiance. Il faut ensuite que sans aucun délai – car les événements ne nous en accordent pas – le Parlement vote les projets de loi qui lui seront soumis. Ce vote acquis, les assemblées se mettront en congé jusqu’à la date prévue pour l’ouverture de leur prochaine session ordinaire. Ainsi le Gouvernement de la République, investi par la représentation nationale et pourvu d’extrême urgence des moyens de l’action, pourra répondre de l’unité, de l’intégrité, de l’indépendance de la France ».




  Ce discours est remarquable de la volonté du général de Gaulle de mettre un terme à la IVe République. Tout en s’affichant républicain et respectueux de la démocratie, il s’appuie clairement sur l’armée en faisant valoir que celle-ci est « scandalisée par la carence des pouvoirs ». On ne peut s’empêcher de penser qu’il justifie ainsi d’une certaine façon le coup d’Alger. En d’autres termes, si le Gouvernement avait été fort et avait su réagir, la France n’en serait pas là aujourd’hui.




  Le Général confirme qu’il a œuvré en coulisses pour accéder au pouvoir : « je me suis proposé pour tenter de conduire une fois de plus au salut le pays ». Il s’est depuis le début de cette crise posé en recours, comme tant d’autres responsables politiques essaieront sans succès de le faire plus tard. Il s’agit de conduire le pays non pas vers une solution concertée de sortie de crise pour l’Algérie par exemple, mais ni plus ni moins que d’œuvrer pour le « salut du pays ». Le général qui s’exprime ainsi est celui de Londres, celui de la France Libre celui qui, durant douze longues années, a attendu que la IVe République s’effondre pour enfin créer son propre régime dans lequel l’autorité du président ne serait pas contestée.




  Stigmatisant « l’impuissance des pouvoirs », le général de Gaulle prépare le changement de régime sur le fondement de l’article 90 de la Constitution de 1946. Il reprend à cet égard les principes posés dans le discours de Bayeux du mois de juin 1946. Il souligne que le Gouvernement restera responsable devant le Parlement, mais annonce déjà ce que sera la réforme constitutionnelle de 1962, à savoir l’élection du président de la République au suffrage universel direct, outre la séparation des pouvoirs.




  Une fois l’investiture obtenue, le Parlement est ajourné. Il ne se réunira plus que pour voter en faveur du projet de Constitution de la Ve République. La page de la IVe République se tourne définitivement, même dans le respect des formes constitutionnelles.




  ANNEXES PREMIÈRE PARTIE




  
■Annexe 1. Extraits de la Constitution de la IVe République (source : Conseil constitutionnel)




  Le Parlement vient en premier :




  TITRE II – DU PARLEMENT




  

    Article 5. – Le Parlement se compose de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République.




    Article 6. – La durée des pouvoirs de chaque assemblée, son mode d’élection, les conditions d’éligibilité, le régime des inéligibilités et incompatibilités sont déterminés par la loi.




    Toutefois, les deux Chambres sont élues sur une base territoriale, l’Assemblée nationale au suffrage universel direct, le Conseil de la République par les collectivités communales et départementales, au suffrage universel indirect. Le Conseil de la République est renouvelable par moitié.




    Néanmoins, l’Assemblée nationale peut élire elle-même à la représentation proportionnelle des conseillers dont le nombre ne doit pas excéder le sixième du nombre total des membres du Conseil de la République.




    Le nombre des membres du Conseil de la République ne peut être inférieur à deux cent cinquante ni supérieur à trois cent vingt.




    Article 7. – La guerre ne peut être déclarée sans un vote de l’Assemblée nationale et l’avis préalable du Conseil de la République.




    Article 8. – Chacune des deux Chambres est juge de l’éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection ; elle peut seule recevoir leur démission.




    Article 9. – L’Assemblée nationale se réunit de plein droit en session annuelle le second mardi de janvier.




    La durée totale des interruptions de la session ne peut excéder quatre mois. Sont considérés comme interruptions de séances les ajournements de session supérieurs à dix jours.




    Le Conseil de la République siège en même temps que l’Assemblée nationale.




    Article 10. – Les séances des deux Chambres sont publiques. Les comptes rendus in extenso des débats ainsi que les documents parlementaires sont publiés au Journal officiel.




    Chacune des deux Chambres peut se constituer en comité secret.




    Article 11. – Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année, au début de la session, à la représentation proportionnelle des groupes.




    Lorsque les deux Chambres se réunissent pour l’élection du président de la République, leur bureau est celui de l’Assemblée nationale.




    Article 12. – Quand l’Assemblée nationale ne siège pas, son bureau, contrôlant l’action du Cabinet, peut convoquer le Parlement ; il doit le faire à la demande du tiers des députés ou à celle du président du Conseil des ministres.




    Article 13. – L’Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit.




    Article 14. – Le président du Conseil des ministres et les membres du Parlement ont l’initiative des lois.




    Les projets de loi et les propositions de loi formulés par les membres de l’Assemblée nationale sont déposés sur le bureau de celle-ci.




    Les propositions de loi formulées par les membres du Conseil de la République sont déposées sur le bureau de celui-ci et transmises sans débat au bureau de l’Assemblée nationale. Elles ne sont pas recevables lorsqu’elles auraient pour conséquence une diminution de recettes ou une création de dépenses.




    Article 15. – L’Assemblée nationale étudie les projets et propositions de loi dont elle est saisie, dans des commissions dont elle fixe le nombre, la composition et la compétence.




    Article 16. – L’Assemblée nationale est saisie du projet de budget.




    Cette loi ne pourra comprendre que les dispositions strictement financières.




    Une loi organique réglera le mode de présentation du budget.




    Article 17. – Les députés à l’Assemblée nationale possèdent l’initiative des dépenses.




    Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les dépenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra être présentée lors de la discussion du budget, des crédits prévisionnels et supplémentaires.




    Article 18. – L’Assemblée nationale règle les comptes de la Nation.




    Elle est, à cet effet, assistée par la Cour des comptes.




    L’Assemblée nationale peut charger la Cour des comptes de toutes enquêtes et études se rapportant à l’exécution des recettes et des dépenses publiques ou à la gestion de la Trésorerie.




    Article 19. – L’amnistie ne peut être accordée que par une loi.




    Article 20. – Le Conseil de la République examine, pour avis, les projets et propositions de loi votés en première lecture par l’Assemblée nationale.




    Il donne son avis au plus tard dans les deux mois qui suivent la transmission par l’Assemblée nationale. Quand il s’agit de la loi du budget, ce délai est abrégé, le cas échéant, de façon à ne pas excéder le temps utilisé par l’Assemblée nationale pour son examen et son vote. Quand l’Assemblée nationale décide l’adoption d’une procédure d’urgence, le Conseil de la République donne son avis dans le même délai que celui prévu pour les débats de l’Assemblée nationale par le règlement de celle-ci. Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant les interruptions de session. Ils peuvent être prolongés par décision de l’Assemblée nationale.




    Si l’avis du Conseil de la République est conforme ou s’il n’a pas été donné dans les délais prévus à l’alinéa précédent, la loi est promulguée dans le texte voté par l’Assemblée nationale.




    Si l’avis n’est pas conforme, l’Assemblée nationale examine le projet ou la proposition de loi en seconde lecture. Elle statue définitivement et souverainement sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la République, en les acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie. En cas de rejet total ou partiel de ces amendements, le vote en seconde lecture de la loi a lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres composant l’Assemblée nationale, lorsque le vote sur l’ensemble a été émis par le Conseil de la République dans les mêmes conditions.




    Article 21. – Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.




    Article 22. – Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée de son mandat, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu’avec l’autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. La détention ou la poursuite d’un membre du Parlement est suspendue si la Chambre dont il fait partie le requiert.




    Article 23. – Les membres du Parlement perçoivent une indemnité fixée par référence au traitement d’une catégorie de fonctionnaires.




    Article 24. – Nul ne peut appartenir à la fois à l’Assemblée nationale et au Conseil de la République.




    Les membres du Parlement ne peuvent faire partie du Conseil économique, ni de l’Assemblée de l’Union française.




    Article 25. – Un Conseil économique, dont le statut est réglé par la loi, examine, pour avis, les projets et propositions de loi de sa compétence. Ces projets lui sont soumis par l’Assemblée nationale avant qu’elle n’en délibère.




    Le Conseil économique peut, en outre, être consulté par le Conseil des ministres. Il l’est obligatoirement sur l’établissement d’un plan économique national ayant pour objet le plein-emploi des hommes et l’utilisation rationnelle des ressources matérielles.




    (…)


  




  Puis le président de la République en second :




  TITRE V – DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE




  

    Article 29. – Le président de la République est élu par le Parlement.




    Il est élu pour sept ans. Il n’est rééligible qu’une fois.




    Article 30. – Le président de la République nomme en Conseil des ministres les conseillers d’État, le grand chancelier de la Légion d’honneur, les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires, les membres du Conseil supérieur et du Comité de la défense nationale, les recteurs des universités, les préfets, les directeurs des administrations centrales, les officiers généraux, les représentants du Gouvernement dans les territoires d’outre-mer.




    Article 31. – Le président de la République est tenu informé des négociations internationales. Il signe et ratifie les traités.




    Le président de la République accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires auprès des puissances étrangères ; les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités auprès de lui.




    Article 32. – Le président de la République préside le Conseil des ministres. Il fait établir et conserve les procès-verbaux des séances.




    Article 33. – Le président de la République préside, avec les mêmes attributions, le Conseil supérieur et le Comité de la défense nationale et prend le titre de chef des armées.




    Article 34. – Le président de la République préside le Conseil supérieur de la magistrature.




    Article 35. – Le président de la République exerce le droit de grâce en Conseil supérieur de la magistrature.




    Article 36. – Le président de la République promulgue les lois dans les dix jours qui suivent la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée. Ce délai est réduit à cinq jours en cas d’urgence déclarée par l’Assemblée nationale.




    Dans le délai fixé pour la promulgation, le président de la République peut, par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération, qui ne peut être refusée.




    À défaut de promulgation par le président de la République dans les délais fixés par la présente Constitution, il y sera pourvu par le président de l’Assemblée nationale.




    Article 37. – Le président de la République communique avec le Parlement par des messages adressés à l’Assemblée nationale.




    Article 38. – Chacun des actes du président de la République doit être contresigné par le président du Conseil des ministres et par un ministre.




    Article 39. – Trente jours au plus, quinze jours au moins avant l’expiration des pouvoirs du président de la République, le Parlement procède à l’élection du nouveau président.




    Article 40. – Si, en application de l’article précédent, l’élection doit avoir lieu dans une période où l’Assemblée nationale est dissoute conformément à l’article 51, les pouvoirs du président de la République en exercice sont prorogés jusqu’à l’élection du nouveau président. Le Parlement procède à l’élection de ce nouveau président dans les dix jours de l’élection de la nouvelle Assemblée nationale.




    Dans ce cas, la désignation du président du Conseil des ministres a lieu dans les quinze jours qui suivent l’élection du nouveau président de la République.




    Article 41. – En cas d’empêchement dûment constaté par un vote du Parlement, en cas de vacance par décès, démission ou toute autre cause, le président de l’Assemblée nationale assure provisoirement l’intérim des fonctions de président de la République ; il sera remplacé dans ses fonctions par un vice-président.




    Le nouveau président de la République est élu dans les dix jours, sauf ce qui est dit à l’article précédent.




    Article 42. – Le président de la République n’est responsable que dans le cas de haute trahison.




    Il peut être mis en accusation par l’Assemblée nationale et renvoyé devant la Haute Cour de justice dans les conditions prévues à l’article 57 ci-dessous.




    Article 43. – La charge de président de la République est incompatible avec toute autre fonction publique.




    Article 44. – Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la Présidence de la République.


  




  En troisième lieu vient le Conseil des ministres :




  TITRE VI – DU CONSEIL DES MINISTRES




  

    Article 45. – Au début de chaque législature, le président de la République, après les consultations d’usage, désigne le président du Conseil.




    Celui-ci soumet à l’Assemblée nationale le programme et la politique du Cabinet qu’il se propose de constituer.




    Le président du Conseil et les ministres ne peuvent être nommés qu’après que le président du Conseil ait été investi de la confiance de l’Assemblée au scrutin public et à la majorité absolue des députés, sauf cas de force majeure empêchant la réunion de l’Assemblée nationale.




    Il en est de même au cours de la législature, en cas de vacance par décès, démission ou toute autre cause, sauf en ce qui est dit à l’article 52 ci-dessous.




    Aucune crise ministérielle intervenant dans le délai de quinze jours de la nomination des ministres ne compte pour l’application de l’article 51.




    Article 46. – Le président du Conseil et les ministres choisis par lui sont nommés par décret du président de la République.




    Article 47. – Le président du Conseil des ministres assure l’exécution des lois.




    Il nomme à tous les emplois civils et militaires, sauf ceux prévus par les articles 30, 46 et 84.




    Le président du Conseil assure la direction des forces armées et coordonne la mise en œuvre de la défense nationale.




    Les actes du président du Conseil des ministres prévus au présent article sont contresignés par les ministres intéressés.




    Article 48. – Les ministres sont collectivement responsables devant l’Assemblée nationale de la politique générale du Cabinet et individuellement de leurs actes personnels.




    Ils ne sont pas responsables devant le Conseil de la République.




    Article 49. – La question de confiance ne peut être posée qu’après délibération du Conseil des ministres ; elle ne peut l’être que par le président du Conseil.




    Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu’un jour franc après qu’elle a été posée devant l’Assemblée. Il a lieu au scrutin public.




    La confiance ne peut être refusée au Cabinet qu’à la majorité absolue des députés à l’Assemblée.




    Ce refus entraîne la démission collective du Cabinet.




    Article 50. – Le vote par l’Assemblée nationale d’une motion de censure entraîne la démission collective du Cabinet.




    Ce vote ne peut intervenir qu’un jour franc après le dépôt de la motion. Il a lieu au scrutin public.




    La motion de censure ne peut être adoptée qu’à la majorité absolue des députés à l’Assemblée.




    Article 51. – Si, au cours d’une même période de dix-huit mois, deux crises ministérielles surviennent dans les conditions prévues aux articles 49 et 50, la dissolution de l’Assemblée nationale pourra être décidée en Conseil des ministres, après avis du président de l’Assemblée. La dissolution sera prononcée, conformément à cette décision, par décret du président de la République.




    Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont applicables qu’à l’expiration des dix-huit premiers mois de la législature.




    Article 52. – En cas de dissolution, le Cabinet, à l’exception du président du Conseil et du ministre de l’intérieur, reste en fonction pour expédier les affaires courantes.




    Le président de la République désigne le président de l’Assemblée nationale comme président du Conseil. Celui-ci désigne le nouveau ministre de l’intérieur en accord avec le bureau de l’Assemblée nationale. Il désigne comme ministres d’État des membres des groupes non représentés au Gouvernement.




    Les élections générales ont lieu vingt jours au moins, trente jours au plus après la dissolution.




    L’Assemblée nationale se réunit de plein droit le troisième jeudi qui suit son élection.




    Article 53. – Les ministres ont accès aux deux Chambres et à leurs commissions. Ils doivent être entendus quand ils le demandent.




    Ils peuvent se faire assister dans les discussions devant les Chambres par des commissaires désignés par décret.




    Article 54. – Le président du Conseil des ministres peut déléguer ses pouvoirs à un ministre.




    Article 55. – En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, le Conseil des ministres charge un de ses membres d’exercer provisoirement les fonctions de président du Conseil des ministres.




    (…)


  




  
■Annexe 2. Extraits de l’intervention de Pierre Mendès-France le 1er juin 1958 lors de l’investiture du général de Gaulle comme président du Conseil (source : JO des débats de l’Assemblée nationale)




  

    La IVe République périt de ses propres fautes. Ce régime disparaît parce qu’il n’a pas su résoudre les problèmes auxquels il était confronté. […] Le « système » que le général de Gaulle a si souvent critiqué et qui méritait, en effet, bien des critiques, a échoué. Mais ce n’est pas la République, ce n’est même pas le système parlementaire qui méritent d’être condamnés. Seul, le mauvais usage qui en a été fait nous a réduits à l’impuissance et nous a conduits à tant de déconvenues. […]




    Quoiqu’il en coûte aux sentiments que j’éprouve pour la personne et pour le passé du général de Gaulle, je ne voterai pas en faveur de son investiture ; et il n’en sera ni surpris, ni offensé. Tout d’abord, je ne puis admettre de donner un vote contraint par l’insurrection et la menace d’un coup de force militaire. […] Car enfin, ce Gouvernement, qui nous l’impose ? Hélas ! ce sont les mêmes hommes qui, dans le passé, ont fait échouer toutes les tentatives de règlement raisonnable et humain en Afrique du Nord, qui ont rendu la guerre inévitable, l’ont orientée vers la répression sans issue politique, ont joué sur les nerfs d’une population européenne affolée, et exultent en ce moment parce qu’ils se flattent d’avoir porté le général de Gaulle au pouvoir.




    Ah ! puissent-ils être déçus ! Je veux l’espérer pour la France et pour la gloire du général de Gaulle lui-même. Certes, il n’a rien révélé des solutions qu’il envisage pour mettre fin à la guerre d’Algérie. […] Mais on connaît assez son intelligence des grands courants de l’histoire pour être confiant qu’il voudra les orienter dans les voies de la liberté et de l’association. Seulement, ceux qui l’ont conduit au pouvoir le lui permettront-ils ? Puisse l’Histoire dire un jour que de Gaulle a éliminé le péril fasciste, qu’il a maintenu et restauré les libertés, qu’il a rétabli la discipline dans l’administration et dans l’armée, en un mot qu’il a consolidé et assaini la République. Alors, mais alors seulement, le général de Gaulle incarnera la légitimité ».


  




  
■Annexe 3. Extraits de l’intervention de François Mitterrand le 1er juin 1958




  

    Mesdames, Messieurs, sur quoi allons-nous nous prononcer dans un instant, sur quelle déclaration, sur quel texte ?




    Cependant, on était en droit d’attendre et de connaître l’opinion du Président du Conseil pressenti sur des événements récents dont on pourrait croire qu’ils n’ont pas existé.




    […]




    Je suis de ceux qui désiraient entendre l’opinion du Président du Conseil désigné sur les faits qui ont fixé l’orientation de la crise, je veux parler des événements d’Algérie. Or, pas plus aujourd’hui qu’hier, je ne suis en mesure de me prononcer autrement qu’à la faveur d’indications telles que celle-ci : « L’armée scandalisée de la carence des pouvoirs publics ».




    Il faut donc examiner le contexte, contexte favorable, contexte défavorable.




    Contexte favorable : l’homme au prestige unique, à la gloire incomparable, aux services rendus exceptionnels. L’homme de Brazzaville, qui, plus qu’aucun autre, signifie par sa seule présence à cette tribune une espérance pour les peuples d’outre-mer. Oui, c’est une espérance pour beaucoup de nos frères.




    Enfin le général de Gaulle incarne l’autorité indispensable à la conduite des affaires publiques, et cela n’est pas négligeable, même si cela nous fait entrer déjà dans le contexte inquiétant.




    Je ne doute pas, en tout cas, que le contexte favorable amènera certains de nos collègues à déposer dans l’urne un bulletin blanc, je ne doute pas qu’ils sont sincères et que dans ce grand débat où se pose la question : de Gaulle sauvera-t-il la République ou bien la perdra-t-il ? ce soit le même souci patriotique qui commande leur réponse.




    Contexte inquiétant : la réforme de la Constitution. Les indications fournies ne nous renseignent pas. Je n’en connais que les grandes lignes. Serai-je obligé de recourir aux souvenirs d’un itinéraire qui commence à Bayeux ? Peu importe.




    Nous ne nous battrons pas pour les rites, pour les mœurs, pour les travers de ce système tant dénoncé. Quelques-uns des hommes qui entourent le général de Gaulle dans son Gouvernement sont d’ailleurs particulièrement qualifiés pour le défaire. Ce système, ils l’ont fait, ils l’ont géré, ils l’ont perdu.




    (…) J’ai voté, avec mes amis de groupe, qui se partageront dans ce vote, contre la Constitution de 1946 et j’ai voté, avec les mêmes amis, pour tous les projets réformant cette même Constitution.




    Cependant, j’ai tout lieu de croire qu’il ne s’agit pas en l’occurrence – c’est bien clair – d’une réforme de la Constitution, même à la manière de M. Pierre Pflimlin. Il s’agit tout bonnement, Mesdames, Messieurs – pourquoi le nier, le taire, ou l’oublier ? – d’un changement de régime.




    Le contexte favorable, il appartient à un certain nombre d’entre vous, qui se prononceront « pour », de l’exposer entièrement. Pour moi, je voudrais dire ma principale objection.




    La présence du général de Gaulle signifie, même malgré lui, que désormais les minorités violentes pourront impunément et victorieusement partir à l’assaut de la démocratie.




    Lorsque, le 10 septembre 1944, le général de Gaulle s’est présenté devant l’Assemblée consultative issue des combats de l’extérieur ou de la Résistance, il avait auprès de lui deux compagnons qui s’appelaient l’honneur et la patrie.




    Ses compagnons d’aujourd’hui, qu’il n’a sans doute pas choisis mais qui l’ont suivi jusqu’ici, se nomment le coup de force et la sédition.




    En bref, au moment où l’Assemblée nationale va se prononcer, au moment où – comme son message solennel l’a rappelé ici même avant-hier – le plus illustre des Français se présente devant nous, je ne puis oublier que le général de Gaulle, président du Conseil pressenti, fut appelé d’abord et avant tout par une armée indisciplinée.




    En droit, le général de Gaulle tiendra ce soir ses pouvoirs de la représentation nationale ; en fait il les détient déjà du coup de force. Quelqu’un vient de dire : dans quelque temps, vous vous rallierez.




    Eh bien ! Oui, Mesdames, Messieurs ! Si le général de Gaulle est le fondateur d’une nouvelle forme de démocratie… si le général de Gaulle est le libérateur des peuples africains, le mainteneur de la présence de la France partout au-delà des mers, s’il est le restaurateur de l’unité nationale, s’il prête à la France ce qu’il lui faut aussi de continuité et d’autorité, je me rallierai, mais à une condition…




    (…) Mesdames, Messieurs, puisqu’il s’agit de nous séparer pour des mois, puisqu’une seule chose est claire dans ce qui nous a été annoncé, c’est que nous serons sans délai en congé, puisque nous savons que nous est réservée une séance de pure forme, imposée par la Constitution, le premier mardi d’octobre, puisque le général de Gaulle nous invite à nous taire et à le laisser faire, je pense que c’est maintenant qu’il faut crier à la Nation que les hommes qui se battent pour la liberté et pour la souveraineté populaire, même s’ils ont le cœur plein d’inquiétude, même s’ils sont angoissés, ne se laisseront pas aller au désespoir.




    Il y a encore beaucoup à faire et la France continue. Il y a la foi et il y a la volonté et il y a, au bout du compte, la liberté victorieuse dans la patrie réconciliée.




    Cet espoir me suffit, m’encourage, m’accompagne au moment où je vais voter contre l’investiture du général de Gaulle.


  




  PARTIE II




  LES FONDEMENTS POLITIQUES ET JURIDIQUES D’UNE RÉPUBLIQUE AUTORITAIRE




  « Qu’est-ce que la Ve République sinon la possession du pouvoir par un seul homme dont la moindre défaillance est guettée avec une égale attention par ses adversaires et par le clan de ses amis ? Magistrature temporaire ? Monarchie personnelle ? Consulat à vie ? (…) Les spécialistes du droit constitutionnel eux-mêmes ont perdu pied et ne se livrent que par habitude au petit jeu des définitions. J’appelle le régime gaulliste dictature parce que, tout compte fait, c’est à cela qu’il ressemble le plus, parce que c’est vers un renforcement continu du pouvoir personnel qu’inéluctablement il tend, parce qu’il ne dépend plus de lui de changer de cap. Je veux bien que cette dictature s’instaure en dépit de de Gaulle. Je veux bien, par complaisance, appeler ce dictateur d’un nom plus aimable : consul, podestat, roi sans couronne, sans chrême et sans ancêtres ».




  (François Mitterrand, le coup d’État permanent, 1964).




  « Naturellement, les textes sont les textes et ils ne sont que cela »




  (Michel Debré, ministre de la justice, garde des Sceaux,
Conseil d’État 27 août 1958).




  
1.LES ORIGINES D’UNE « RÉPUBLIQUE DE DROIT DIVIN » ENTIÈREMENT DÉVOUÉE À UN HOMME : LE GÉNÉRAL DE GAULLE




  Les analyses politiques sur la Ve République ont toujours été très catégoriques. Dans son ouvrage paru en 1964, « le Coup d’État permanent », François Mitterrand qui se préparait à se présenter comme candidat à l’élection présidentielle de 1965 et sera finalement élu lors de sa troisième tentative le 10 mai 1981, faisait valoir que ce régime n’était ni plus ni moins qu’une dictature au service d’un seul homme.




  Les termes de la Constitution ne permettent pas en droit de valider une telle analyse. Toutefois, ce qui apparaît certain, c’est que ce régime hybride fut créé par le général de Gaulle qui entendait défendre une certaine idée de la place de la France, incarnée par sa personne, dans le monde. Étant revenu aux affaires dans les circonstances critiques et dramatiques décrites au chapitre précédent, la création d’un régime fort allait se confondre avec son créateur, qui allait lui conférer une tournure que certains ont qualifié d’autoritaire et qui a trouvé sa version définitive en 1962 lors de l’élection plébiscitaire du président de la République au suffrage universel direct.




  Dès lors, les germes d’un pouvoir personnel étaient manifestement présents dans la Constitution en cours d’élaboration à l’été 1958. Si la lecture de la Ve République révèle un régime qui repose sur des bases parlementaires, il apparaît qu’elle s’est confondue avec l’aura présidentielle propre au général de Gaulle, et que, par une conduite charismatique de la politique, ce dernier va également imposer sa volonté sur tous les rouages politiques et administratifs de l’État.




  Il était entendu qu’en revenant au pouvoir, le chef de la France Libre, qui avait défilé sur les Champs-Élysées alors que Paris n’était pas entièrement libéré à l’été 1944, entendait faire succéder à une démocratie parlementaire une légitimité personnelle et historique. En ce sens, il est possible de dire que la Ve République fut inspirée par un personnage de quasi-droit divin, d’autant que son éviction au mois de janvier 1946 lui conféra une aversion pour le régime des partis, dont il était nécessaire d’en limiter le champ d’intervention. De là, notamment le principe d’incompatibilité entre les fonctions gouvernementales et un mandat parlementaire dont Michel Debré reconnaissait qu’il « n’est pas dans la nature du régime parlementaire ».




  Ce qui est étonnant, c’est qu’en réalité cette tentation autoritaire a persisté pendant toute la durée de la Ve République, aujourd’hui encore plus de soixante ans après sa création, bien que la façade tende à se fissurer de plus en plus. L’existence d’un parti hyper majoritaire associé à la personne même du président de la République a donné naissance à un régime dans lequel le Parlement n’a plus disposé des moyens d’action et de contrôle indispensables, qu’il s’agisse d’un régime parlementaire classique ou d’un régime présidentiel comme aux États-Unis.
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